
Vendredi, 5 mars 1937. 
Adhésion de l'U.R.S.S. a la 

con entier, sur les films éducatifs. 
Département politique. Proposition du 2 mars 19 ?-
t, li mai 1935, la Secrétariat de la Société des Dations di-

sait savoir au Département politise que le Gouverne. * soviet,gue 
ro osait d'adhérer à la Convention pour faciliter la oiro, a .n 

i Z ... • >naie des films ayant un caractère éducatif, du 11 octobre 
1933, sous réserve de l'article XI. 

Le Secrétariat demandait à cette occasion, comme aux autres 
gouvernements signataires, si la Suisse pouvait accepter la reserve 
de l'U.R.S.S. , 

la convention a été ratifiée à ce JOTr par les Etat*. suçants 
Autr: u 'elgique, Grande-Bretagne et Irlande d. Nord, 
n- », Etat libre d'IUande, Inde, Bulgarie, Chili, 6uba Danemark, 

Bgyjrte, Hongrie, Irak.. Ireur, Italie, Lettonie, Bonaco, Nicara^a. 
Norvège, Roumanie» Suède, Suisse. 

l'Australie y a adhéré. 
Etats |i. voici l'ont égdement signée, avoir .icore 

tili acte He ratification; Etats-Unis d'Amérique, Unlande, 
France, Panama, Pologne, Uruguay. 

Comme cette convention, qui était d'initiative ita 1 le s, m 
t é r e ss tout particulièrement le Gouvernement de Home, 3e .Oepart ,-nt 
„Ittlfljtt avait cherché à obtenir des indications sur son att. ;uc . 

égà d ,e ce*cte question, sans cacher que lui-même a rait les p. as 
L hésitations à se rallier à pareille ré= rve. 1, Go.v ne-
t italien n-a pas cru nouvoir se prononcer ,et -ment; • . 

, o m t • ̂ u-iq, er le texte de i'accusé de réception pur s, s^l< 
' avait adr-ssé eu Secrétariat de la Société dea Hâtions en ré-

Donse à sa circula?re. 
Su, 1 es 29 Etats signataires, 5 seulement (Irlande, Mona«, 

Norvège, Inde et Danemark) ont fait savoir qu'ils «g* im t la 
réserve soviétique. Un seul s'y est opposé-, le Chili, mais cette 
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opposition ne semblerait pas avoir d'effets juridiques, les deux 
pays s'étant entendus pour que, dans ces conditions, la convention 
ne s'applique pas entre eux. 

Constatent que l'opposition chilienne était ainsi écartée, Le 
Gouvernement de l'U.R.S.S. a fait savoir, par lettre du 15 février 
dernier au Secrétariat, qu'au cas où aucun autre Etat signataire 
de la convention ne se prononcerait avant le 28 mars 1937 contre 
la reserve dont il s'agit, celle-ci devra être considérée comme 
acceptée par la totalité des signataires autres que le Chili .....'. 

le silence de la Suisse, selon cette comuni cation, équivaudrait 
donc à un acquiescement. Or cet acquiescement paraît impossible à 
donner. On ne comprendrait guère qu'un Etat adhérât aujourd'hui à 
une convention internationale en refusant de se soumettre aux procé-
dures de règlement pacifique qu'elle prévoit. Si son engagement 
n'exclut pas toute velléité d'arbitraire, quelle en est la valeur? 

La convention dont il s'agit laisse déjà beaucoup y désirer 
qvant à la façon dont elle a assuré le règlement des différends aux-
quels donneraient lieu son interprétation ou son application. L'ar-
ticle XI a été grevé de réserves contre lesquelles s'était élevée 
la délégation suisse. Il est donc déjà fort affaibli. 

Le Gouvernement do l'U.R.S.S. le trouve encore trop radical. 
Il voudrait avoir les mains libres et juger lui-même en toute sou-
veraineté de ce qu'il doit faire pour se conformer à ses engagements 
La prétention est excessive. De deux enoses, l'une? ou le Gouverne-
ment soviétique est désireux de faire loyalement face à ses obliga-
tions, et, dans ce cas, il n'a rien à redouter d'un arbitre ou 
d'un juge; ou il se réserve d'agir à sa fantaisie, et üar.s cette 
hypothèse, son adhésion paraît d'une valeur singulièrement réduite. 

Le mutisme observé par la plupart des Etats indique suffisam-
ment ce qu'ils pensent de la réserve soviétique. Il est cependant 
regrettable qu'aucun d'eux, à part le Chili, n'ai* osé expiessement 
mettre en doute la légitimité do ladite réserve. 

Pareil reproche n« devrait pas être fait à le Suisse et, vu 
sa politique générale en matière d'arbitrage, vu, singulièrement, 
le prix qu'elle a toujours attaché aux clauses compromissoires des 
conventions internationales, il y aurait intérêt à marquer qu'elle 
n'est pas en mesure d'accepter une réserve de ce genre. Créer un 
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précédent en cette matière serait extrêmement fâcheux. On pourrai, 
d'aillJs soutenir, contrairement à l'interprétation plus ou m.ins 
hahile dent lioscou cherche à se prévaloir, en l'espèce, que le si-
lence des autres Etats équivaut à un défaut d'accord. 

Vu ce qui précède et conformément à la proper,ition du Depart-
ment politique, il est d é c i d é 

de faire savoir au Secrétariat de la Société des Nations par 
l'entremise du Département politique, que le Conseil fédéral re .au-
rai accepté à son regret, « a réserve qui tend à 1'é-iminat:on de 
.eut règlement pacifique en cas de contestation au su;e' de r.t,r-
jrétation et de Implication de la Convention cour faciliter la ,_r-
,dation internationale des films ayant un caractère éducatif du 
11 octobre 1933. 

Extrait du procès-verbal au Département politique porr exécution 
et au" Dé part ement des Finances et des Douanes pour son infermatren. 

Pour extrait conforme: 
Le secrétaire, i 
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